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Avertissement
Tout ce qui est raconté dans ce livre est véridique. Rien n’est inventé. Mais certains noms ont été changés, et parfois les lieux, pour protéger l’anonymat des personnes qui, dans les affaires qui vont suivre, ne souhaitaient pas être identifiées.


À Gilbert Thiel, magistrat,
pour sa gentillesse, sa sagesse de juge pas sage
et son amour sans condition de la justice pénale.
À mon médecin et ami,
Éric Remillet, et son épouse Joceline.
Ce livre est dédié à tous les confrères qui m’ont un jour aidé ou soutenu dans mon parcours d’avocat pénaliste : Jean-Marc Florent, Pierre-Olivier Sur, Daniel Soulez Larivière, Thomas Bidnic, Florence Vincent, Philippe Screve, Francis Vuillemin, Samuel Estève, Bruno Nicolle, Sylvie Galley, Agathe Henriet, Clarisse Serre, Jean-Baptiste Euvrard, Alain Dreyfus-Schmidt, Hervé Temime, Marylène Correia, Antoine Fittante, Claudel Georges Delumeau, Patrick Spinosi, Anthony Truchy, Damien Varlet.


Préface
Par maître Jean-Baptiste Euvrard, avocat pénaliste
La vie judiciaire est faite de rencontres, bonnes et surtout mauvaises. Certains de ceux qui viennent nous voir, certains de ceux qui jugent, certains des enquêteurs, certains d’entre nous, avocats, vous laissent un goût si amer que vous vous prenez d’une envie folle d’ensauvagement.
Et il y a les autres…
Ceux qui, chaque fois que vous vous dites que c’en est trop, que vous ne comprenez plus vous-même pourquoi vous vous exposez à tant de violence, de charge de travail, de méchanceté, vous convainquent par leur simple exemple qu’il vous faut encore un peu vous battre pour ce qui vous a porté à rejoindre ce drôle de métier de l’exercice du droit, et plus spécialement encore, de la défense pénale.
Ce jeune d’Afrique subsaharienne qui, recommandé par un estimé magistrat, atteint de la poliomyélite, vous confie sa vie, après avoir traversé la moitié d’un continent porté par son jumeau, avoir vu ses parents égorgés par des sauvages parce qu’il ne partageait pas les mêmes idéaux politiques, avoir été brûlé au chalumeau et dépouillé par des faquins sans foi ni loi.
Ils sont seuls, en France, et un obscur scribouillard administratif a jugé utile de lui répondre, sa demande d’asile déposée, que ce qui lui restait de peau pouvait bien être dépecé « chez lui ».
Vous l’aidez, du mieux que vous pouvez, finissez par convaincre ses juges que sa vie est maintenant française. Et chaque année, il vous envoie ses pensées, vous raconte un peu de sa nouvelle existence et vous remercie de lui avoir permis la vie sauve.
Il y a ce magistrat, dur avec les puissants et doux avec les faibles, qui poursuit une carrière émérite dans les tribunaux du ressort comtois, tenant ses audiences avec humour, humanité et fermeté lorsque c’est nécessaire.
Vous vous dites alors : « Mais pourquoi lui n’est pas appelé dans les plus hautes instances, quand d’autres profitent de promotions à la médiocrité ? »
Ces gendarmes qui n’oublient jamais de proposer à l’un de leurs « clients », même les plus pénibles et les plus acrimonieux, une attention, un café ou un trait de légèreté, soucieux de ne jamais sacrifier l’humanité qui doit présider à tous les rapports humains, à la nécessaire fermeté d’une enquête efficace.
Et dans notre corps alors ?
Des infatués, des intéressés, des fainéants, des poseurs, des hâbleurs, des vicieux, vous en trouverez à la pelle tant ce métier peut attirer les profils les plus détestables.
Plus rares sont ceux pour qui vous vous dites : « Si un jour moi ou l’un des miens avons un problème, je l’appellerai. »
Souvent alors ceux-ci sont sensibles à une idée simple, mais essentielle en ces temps de moralisme benêt.
La justice est un combat, et pour la pratiquer, il faut être un combattant. Il faut se garder de ses opinions personnelles, et de celles des autres, s’extraire de la bien-pensance généralisée qui semble tant serinée actuellement qu’elle fait office de réflexion. Rester à nos principes cardinaux, la présomption d’innocence, l’irrévérence si nécessaire, le doute toujours.
Pourquoi ?
Parce que l’opinion ou la morale, on la nommera comme il plaira, n’a jamais participé au contrat social, que la justice doit infiniment servir.
Comment ?
En ne faisant jamais qu’appliquer la loi, sauf lorsque celle-ci est scélérate. Parce que la loi est la grande lumière qui éclaire nos obscurantismes individuels et nous garantit la sécurité et la sérénité sociale, pierres taillées d’un régime démocratique, assurance de bonheurs individuels.
La loi, juste la loi.
Maître Randall Schwerdorrfer, ou Maître Randall Schoendorver, comme l’appelle une fois sur deux ma belle-mère (c’est vrai que l’on n’a pas idée d’avoir un nom si imprononçable) est de ceux que j’appellerais sans hésitation. Il est un combattant.
 
« Le mal qui est dans le monde, vient presque toujours de l’ignorance, et la bonne volonté peut faire autant de dégâts que la méchanceté si elle n’est pas éclairée. »
Albert Camus, La peste
Être avocat, c’est être un combattant éclairé du droit.




  

  Chapitre 1

  Au nom de la loi

  
    J’ai aujourd’hui cinquante-quatre ans et j’ai connu le monde d’avant, celui sans Internet, où il n’y avait que trois chaînes de télévision, télévision que l’on regardait en famille d’ailleurs, comme la grand-messe du 20 heures. Et puis, il y a eu le monde d’après, celui d’Internet, celui des réseaux sociaux et de l’explosion des chaînes de télévision, du téléphone portable, puis du smartphone. Dans le monde d’avant, la réflexion n’avait pas encore cédé sa place à l’émotionnel permanent, au pathos affiché, même s’il faut reconnaître que certaines fois, au travers de certaines affaires judiciaires hors normes comme celle du petit Grégory, de Christian Ranucci ou de Patrick Henry, l’expression populaire la plus primitive et violente s’exprimait via la télévision dans la salle à manger des Français, médusés et fascinés par l’horreur criminelle, puis se transportait devant les tribunaux en hurlant : « À mort l’assassin. »

    Aujourd’hui, on observe une société qui devient de plus en plus morale, c’est ce que je constate au quotidien dans la pratique de mon métier d’avocat, dans tous les domaines, bien au-delà du droit, y compris au travers des médias.

    À titre d’exemple, en tant que citoyen, lorsque j’assiste au procès médiatique surréaliste de CNews et C8 (le procès Bolloré, en réalité) devant la commission d’enquête sur l’attribution des fréquences de la TNT, je constate à quel point la morale domine la société. On a ainsi vu des députés (des juges, en réalité) partiaux qui demandaient des comptes à des journalistes comme dans les plus grandes dictatures et au plus grand mépris de la liberté d’expression, en jouant les maîtres d’école. Une farce ridicule et dangereuse. Le message est assez simple, il est reproché en réalité à ces deux chaînes de véhiculer un message politique de droite, voire d’extrême droite, et aussi anti-palestinien donc pro-israélien. Le comble, on leur reproche d’être un média d’opinion. Il est vrai que Libération n’est pas un journal d’opinion, pas plus que France Inter ou les autres chaînes de télévision comme France 2 par exemple. En réalité, tous les journalistes sont des journalistes d’opinion. En revanche, pour C8 et CNews, cela est manifestement interdit. La liberté d’expression, d’information, se module manifestement, pour cette commission très moraliste, en fonction de l’opinion. Le message serait : « Vous n’avez pas le droit de choisir l’information que vous délivrez, vous devez délivrer la même que tous les autres médias, mais surtout celle que nous jugeons moralement impérieuse, mais aussi audible. Cela doit être le pluralisme de l’information actuelle. » Il est vrai qu’une seule chaîne d’information suffirait alors, et on aurait un journaliste neutre comme Aymeric Caron, dont tout le monde a pu se rendre compte de l’impartialité, et tout irait pour le mieux.

    Poser la question à Monsieur Bolloré de savoir si sa chaîne d’information sert un intérêt public est aussi bête que demander au patron d’une usine de construction de voitures si sa production est d’intérêt public. Il s’agit de chaînes privées. On a beaucoup critiqué en son temps le général de Gaulle et son ministère de l’Information créé en 1963 avec à sa tête Alain Peyrefitte, comme surveillant et filtrant, au-delà des programmes de l’ORTF, l’information. En 2024, on a fait beaucoup mieux en créant, excusez-moi du peu : la Commission d’enquête sur l’attribution, le contenu et le contrôle des autorisations de services de télévision à caractère national sur la télévision numérique terrestre. Une commission de censure morale par des députés politisés, un petit comité de salut public comme au bon vieux temps de la Terreur, où une poignée de représentants du peuple s’érigent en censeurs moraux de la circulation de l’information, mais aussi de la, ou plutôt des pensées. La morale ambiante, c’est aussi cette régression-là, celle de la pensée acceptable de quelques-unes et de quelques-uns (écologistes et néoféministes, islamo-gauchistes, wokistes, etc.) qui décident de qui est moral dans notre société, de ce qui n’est l’est pas (jusqu’à l’information) et de qui est quelqu’un de bien ou de qui ne l’est pas ! Il est vrai que, dans un tel contexte, être jugé d’immoral par une oligarchie de moralistes « auto-autorisés et autoproclamés » me semble être un privilège de premier choix.

    De nos jours, tout est sujet à discussion, tout est sujet à polémique et tout le monde a un avis sur tout, y compris sur ce qu’on ne comprend pas et ne connaît pas. On pourrait presque dire que ce n’est pas parce qu’on ne sait rien qu’on n’a pas le droit de donner son avis comme si on savait tout. La justice n’est pas un sujet en reste en la matière, hélas, trois fois hélas… Au nom de la loi est devenu aujourd’hui : « Au nom de la morale » !

    La loi, c’est ce qui nous est commun à tous et doit, en principe, nous rendre tous égaux face à elle. Il y a des règles et, concernant la matière pénale, il y a des textes de lois qui disent et font le Code pénal et le Code de procédure pénale. L’idée réside dans le fait que la loi est la même pour tous. La loi, c’est la loi votée par les représentants du peuple français pour toutes les personnes qui vivent en France, y compris les étrangers qui résident sur notre territoire. La loi définit ce qui est autorisé et ce qui ne l’est pas. L’avantage, c’est que la loi est commune à tous les justiciables et, n’en déplaise à certains esprits faibles de la République qui se complaisent dans les thèses complotistes, la loi est la même pour tous, elle n’est ni bonne ni mauvaise. Une fois qu’elle est votée et promulguée selon notre processus démocratique, c’est la règle qui s’impose à nous tous. C’est un peu l’antithèse des religions, avec ce seul point commun, c’est qu’elles sont toutes, sans exception, de création humaine. En dehors de ce point commun, elles ont des vérités diverses, des dogmes convergents ou divergents qui ne peuvent jamais s’imposer au-dessus ou à l’égal de la loi.

    La morale, c’est tout autre chose. Je dis parfois dans les tribunaux que la morale n’a pas droit de cité à l’audience. Que la morale est le pire ennemi du droit, et du droit pénal en particulier. Certains de mes détracteurs disent que cela signifie que je suis un homme sans morale, voire immoral. Il s’agit d’une confusion des genres particulièrement regrettable et une dérive judiciaire tout aussi regrettable et dangereuse.

    J’ai une morale, ma morale. Elle m’est personnelle, comme chaque morale. La mienne est un mélange d’influences qui commencent par mes principes d’éducation, par les règles du bushido1 que j’ai apprises durant mon exploration des arts martiaux, mais aussi de concepts religieux et philosophiques qui viennent de mon éducation judéo-chrétienne et de mes rencontres, mes lectures et mes réflexions personnelles. La seule place pour la loi qu’il y a dans ma morale, c’est que la loi, nonobstant mes règles morales personnelles, est toujours au-dessus de ma morale. Quoi que je pense d’une règle de droit, de son ineptie, de son iniquité ou de son mal-fondé, je m’oblige toujours à la respecter. Pourquoi ? Parce que la loi est au-dessus de ma morale personnelle et surtout au-dessus de toutes les morales et toutes les philosophies et les religions, quelles qu’elles soient. À la différence de la loi, la morale est multiforme. Chacun a sa propre morale, sa propre conscience et ses propres valeurs. Le problème, c’est qu’il y a des multitudes de morales et certaines sont contradictoires, voire complètement divergentes, ce qui crée naturellement une anarchie univoque entre les différentes morales. Il se peut même que la morale de certains soit immorale pour d’autres, les exemples sont malheureusement légion à une époque où les radicalismes religieux, par exemple, sont de plus en plus prégnants.

    Lorsque le procès de Jonathann Daval est intervenu à Besançon le 10 avril 2024, nous nous sommes retrouvés en plein cœur d’un débat moral. Jonathann avait-il le droit de mentir durant son instruction criminelle. Le droit de mentir, quelle monstruosité morale est-ce là ?

    En juin 2018, après avoir avoué le meurtre de sa compagne Alexia, Jonathann Daval a fait volte-face et accusé Grégory Gay, son beau-frère, d’avoir tué Alexia chez ses beaux-parents lors d’un repas familial et d’avoir ensuite, avec l’aide de ses beaux-parents, déplacé le corps d’Alexia jusque dans le bois d’Esmoulin et de s’être tous mis d’accord pour faire croire à sa disparition. Une fois arrêté, il a expliqué qu’il s’était accusé à la place de Grégory Gay pour ne pas rompre le pacte familial et protéger ce dernier de l’incarcération pour ne pas priver le fils de Grégory Gay de son père.

    Il s’agit là d’un mensonge qui a mûri d’une façon assez intéressante puisqu’on le voit apparaître dans les écoutes téléphoniques survenues entre lui et sa mère, Martine Henry, où l’on comprend qu’elle n’accepte pas sa culpabilité et qu’elle est persuadée que Jonathann cache la vérité sur la mort d’Alexia. Ces écoutes sont réalisées sur ordre du juge d’instruction en charge de son affaire lorsque Jonathann appelle sa mère depuis la cabine téléphonique de la maison d’arrêt. D’un autre côté, Jonathann Daval l’expliquera très bien à son procès, quand on est enfermé en prison, on a une seule obsession, c’est d’en sortir. Voilà le terreau du mensonge immoral de Jonathann Daval. Là-dessus, on est tous d’accord, le fait d’avoir accusé Grégory Gay de meurtre et sa belle-famille, et d’avoir mis en place un complot pour masquer ces faits criminels, est ignoble. Jonathann Daval ne s’est pas caché derrière qui que ce soit à son procès en avril 2024, il a expliqué son mensonge et était parfaitement conscient de son caractère infâme. Selon la clameur publique, sur les réseaux sociaux et autres, on comprend donc que Jonathann est coupable, il le reconnaît, il doit donc être condamné, mais condamné au nom de quoi ?

    Au nom de la morale, oui, mais de laquelle ? En réalité, en France on ne condamne pas un homme au nom de la morale, on le condamne au nom de la loi pénale et rien d’autre. La condamnation par la morale, c’est l’expression même de la barbarie. C’est le cas terrible du jeune Shamseddine battu à mort parce qu’il s’intéressait à une jeune fille de religion musulmane. Aux yeux de la loi pénale, il n’y avait rien à lui reprocher. Il est tout à fait légal de draguer une adolescente lorsqu’on est adolescent, y compris d’avoir des relations sexuelles avec elle si elle est consentante, peu importe sa religion. Cela, hélas, n’a pas été l’avis de ses assassins qui, eux, se sont placés du point de vue de leur morale.

    La loi ne gère pas ce genre de rapport qui relève exclusivement de la vie privée, et on peut aussi penser que Dieu, quel que soit le nom qu’on lui donne d’ailleurs, Allah ou Jéhovah, Dieu… s’il existe, n’en a certainement strictement rien à faire de la sexualité des jeunes croyants.

    La morale, c’est autre chose, c’est un monstre à plusieurs visages. Si l’on prend ma morale qui ne vaut pas moins (ni plus) que celle des autres, eh bien, on trouvera que la démarche de Shamseddine est plus que morale et normale. Qu’il s’intéresse à une jeune fille et lui témoigne de l’intérêt, voire plus, fait partie de l’apprentissage de la vie, pour lui, comme pour elle. Pour d’autres, c’est inacceptable. C’est une atteinte à l’honneur de la famille qu’une jeune fille soit courtisée et témoigne des envies d’une jeune fille de son âge. Si l’on est construit comme un citoyen français, on ne peut avoir qu’une seule réaction, c’est de respecter la loi et donc la volonté et le consentement des adolescents, rien d’autre. Si l’on est construit dans le mépris des lois et de l’État de droit, on va privilégier sa propre morale, qu’elle soit religieuse ou autre d’ailleurs. En l’espèce, des membres de la famille de la jeune fille courtisée se sont arrogé le droit de punir un comportement légal, celui de Shamseddine, qu’ils ont jugé comme étant immoral, allant jusqu’à le tuer. Pourquoi ? Parce qu’ils sont certains de leur bon droit, la morale (la leur en tout cas) étant de leur côté, exclusive de la loi de notre État de droit.

    J’ai défendu un homme, il y a un an de cela, qui avait massacré son neveu parce qu’il était homosexuel, pour laver l’honneur de sa famille ! J’ai essayé de lui expliquer que l’homophobie n’était ni un avis ni une opinion, mais une infraction pénale en soi. Rien n’y a fait, la morale de sa famille lui paraissait supérieure à la loi. Le tribunal l’a condamné très sévèrement, en raison des faits, mais peut-être aussi de sa motivation portée comme un étendard à l’audience : « Je n’ai rien contre les homosexuels, mais pas chez nous » !

    Il n’y a aucun « bon droit » dans ces deux dramatiques exemples. Il n’y a là que l’application concrète de la barbarie justifiée par la morale qui devient, par là même, immorale par rapport à la morale de la plupart des citoyens français, mais surtout, et c’est bien là la seule chose qui ait en réalité une valeur de référence pour tous, c’est illégal. Tuer quelqu’un est toujours illégal, sauf lorsque l’on est en état de nécessité ou de légitime défense, mais là encore, c’est la loi qui définit ces notions juridiques, pas la morale.

    Le cas du jeune Shamseddine n’est qu’un exemple parmi d’autres, mais quand la morale dicte les comportements, alors, pour ceux qui le commettent, le lynchage devient juste, pas légal, mais juste et justifié. Un homme a tué, alors on a le droit de le tuer. Une vie pour une vie, autrement dit, la loi du talion.

    Dans l’affaire Daval, le discours que j’ai tenu au tribunal de Besançon avec maître Ornella Spatafora qui avait monté l’argumentaire juridique de cette affaire délicate, était qu’en France le Code de procédure pénale reconnaît à toute personne – prévenue ou accusée – le fait de mentir. Pourquoi ? Le fondement est aisé à comprendre : un accusé ne prête pas serment lorsqu’il fait des déclarations et il n’est pas censé s’auto-incriminer hors la présence d’un avocat. Un gardé à vue qui avoue des faits criminels ou délictuels hors de la présence d’un avocat ne peut en aucun cas, sur ces seuls aveux, être condamné. C’est la loi. Les tribunaux ont donc consacré, au nom de la loi, le droit pour un accusé de mentir. Le tribunal correctionnel de Besançon l’a relaxé le vendredi 24 mai 2024, en faisant une stricte application du droit. En principe nous aurions dû en rester là, sachant que tout le monde était unanime lors de ce dernier procès : il fallait que cela s’arrête et qu’on cesse de parler de l’affaire dite « Daval ». À l’heure où j’écris ces lignes, la famille d’Alexia a fait savoir qu’elle faisait appel de ce jugement. Il faut savoir qu’en matière pénale seul le procureur de la République peut faire appel de la relaxe pénale, pas les parties civiles, c’est la loi. En conséquence et vu que le procureur n’a pas interjeté appel de la relaxe, cette dernière est définitive ; mais il y a appel sur les intérêts civils, c’est-à-dire les demandes de dommages et intérêts, autrement dit « l’argent ». La famille d’Alexia avait pourtant parlé d’une affaire de principe concernant les mensonges de Jonathann, il était moralement inacceptable de ne pas l’attaquer devant le juge pénal en dénonciation calomnieuse après les accusations qu’il avait proférées vis-à-vis d’eux durant l’instruction criminelle. Tout cela était moralement inacceptable pour eux. Désormais, leur appel ne concerne que les dommages et intérêts et on voit assez peu en quoi réclamer de l’argent au meurtrier de leur fille en raison de ses mensonges serait de nature à moralement les apaiser. Mais c’est ainsi, l’affaire Daval est désormais une affaire d’argent.

    Quoi qu’il en soit, le mensonge c’est mal, c’est immoral, reprendront immédiatement certains lecteurs horrifiés par ce que j’écris. Pas que des lecteurs d’ailleurs, une consœur, maître Laure-Alice Bouvier, a écrit dans Le Figaro un article sur la suppression du droit de mentir juste après l’audience du 10 avril 2024, proposant la prestation de serment obligatoire pour l’accusé et donc l’infraction de parjure en cas de mensonge avéré ; pourquoi pas supprimer l’avocat de la défense et les droits de la défense ?

    La morale, c’est aussi cette plainte que j’ai déposée contre Madame Isabelle Fouillot et sa fille Stéphanie qui colportent de fausses informations sur l’affaire « Daval » dans la série diffusée sur Canal +. Affirmer qu’il a empoisonné Alexia est totalement inexact. Prétendre qu’il a provoqué la fausse couche d’Alexia, encore plus. Et pourtant, le mensonge, dans ce cas, est visiblement moral. Pourquoi ? Parce que de nos jours les victimes ont tous les droits, y compris celui de mentir ou de diffamer. Lorsque le journaliste qui a participé à la réalisation de la série de Canal+ sur l’affaire Daval, Thomas Chaigneau, s’est permis de parler, sur le plateau de Dominique Rizet et Philippe Gaudin dans Affaire suivante sur BFM, de la thèse du viol post-mortem sur Alexia qui n’aurait jamais été écartée, on est soit dans l’ignorance complète de l’affaire, soit carrément dans le mensonge. Il en est de même lorsqu’il est précisé, dans cette même série purement commerciale, que Jonathann Daval serait l’homme le plus lourdement condamné en France pour ce qu’ils appellent un « féminicide » ! Vingt-cinq ans sans période de sûreté spéciale ! Et l’affaire Douib, condamné à perpétuité ; et l’affaire Jean Régis, trente ans de réclusion, Rachid Askari, trente ans… et tant d’autres… Un mensonge qui, une fois de plus, ne provoque aucune réprobation, ni morale ni légale.

    Malgré tout, le mensonge est rarement positif. Personnellement, je déteste les menteurs, je préfère la mauvaise foi, cela nécessite plus de talent et il est hors de question d’en laisser le monopole à la gent féminine. De toute façon, le problème n’est pas là. La loi n’interdit pas le mensonge aux accusés et, donc, il n’y a aucune raison qu’on sanctionne Jonathann Daval pour ses mensonges, fussent-ils odieux. La loi ne punit pas les mensonges d’un prévenu ou d’un accusé lorsque ces derniers sont faits de façon spontanée et qu’ils s’inscrivent dans le cadre de sa propre stratégie de défense. Sed lex, dura lex ; la loi est dure, mais c’est la loi.

    Donc naturellement en droit, les mensonges de Jonathann Daval ne relèvent pas de la dénonciation mensongère et aucune loi pénale ne permet de le condamner à ce titre.

    Le soir même du procès de Jonathann Daval, j’ai donné une interview sur RTL et le journaliste qui m’interrogeait m’a demandé si je comprenais que « cela puisse choquer que Jonathann Daval ne soit pas condamné pour ses mensonges ». Sa question était le reflet de ce qui circulait à ce moment-là sur les réseaux sociaux mais aussi, malheureusement, le reflet de la pensée générale de notre société. Il est regrettable que la presse se fasse parfois l’écho de la morale et attise l’émotion populaire. Ma réponse ne lui a manifestement pas convenu, mais je la maintiens : « Ce qui me choque, c’est que des gens soient choqués qu’on applique la loi ! Le fait que Jonathann avait le droit de mentir et qu’il ne pouvait pas être condamné pénalement était parfaitement légal. Ce n’est pas mon avis, ce n’est pas mon choix ou une provocation, c’est l’application stricte de la loi. Ce qui me choque, moi, c’est que les citoyens soient choqués qu’on applique la loi. »

    J’ai conscience d’appartenir à la minorité, cette minorité qui ne raisonne pas en se disant, face à une situation qui l’interpelle : « Est-ce que c’est normal ? Est-ce que c’est juste ? Est-ce que c’est correct moralement ? Est-ce que je suis d’accord avec ce qui se passe, ce qui se fait, ce qui est décidé ? », mais simplement : « Est-ce que c’est légal » ?

    Si l’on transpose cette question à toutes les situations : « Est-ce que c’est légal ? », eh bien, on obtient la réponse à un bon nombre de comportements moralement et socialement déviants. Le pire, c’est que ces comportements déviants (comme la vengeance) sont tous jugés au travers du prisme de l’œil de ces déviants comme justes selon leur propre morale, y compris, parfois, par des journalistes.

    Est-ce légal de tuer un homme qui boit une bière le dernier jour du Ramadan ? Est-ce légal de tuer un jeune homme qui courtise une jeune fille ? Est-ce légal de tuer un dessinateur qui blasphème ? Est-ce légal d’incendier un cinéma qui projette le film La dernière tentation du Christ réalisé par Martin Scorsese ? Est-ce légal de demander à une femme voilée de quitter une assemblée d’élus ? Est-ce légal de tuer une femme adultère comme je l’ai un jour presque entendu dans un procès par le fils de la victime, sa mère, qui avait trompé son père (« chez nous, les gens du voyage, ça ne se fait pas, c’est une question d’honneur ! ») ou de frapper son cousin parce qu’il est homosexuel et que ça ne se fait pas non plus chez certains ! Tous ces cas de figure existent et se répètent constamment dans notre société qui se fragmente de plus en plus.

    La réponse à toutes ces questions, du point de vue de la loi, c’est non, et c’est la seule chose qui doit compter. Remettre la loi au-dessus de tout (et pas la République) relève de façon impérieuse de l’éducation et, sans aucun doute, des défis du politique dans son ensemble. Certes, cela n’empêchera jamais la délinquance, le vol, l’escroquerie, le proxénétisme, le trafic de stupéfiants, les viols et les meurtres, mais cela contribuerait sans doute à améliorer le vivre ensemble. La loi est ce qui nous unit tous, la morale, quelle qu’elle soit (philosophique, religieuse, communautariste), est ce qui nous désunit tous, en ce sens qu’elle est toujours multiple et différente en fonction de chacun. La loi, elle, a cet avantage suprême sur les morales qu’elle est la même pour tous et ne souffre d’aucune interprétation, mais seulement d’une logique de justice unique par et pour tous.

  

  
    
      1. Le bushido est le code des principes moraux que les guerriers japonais (samouraïs et bushi) étaient tenus d’observer.
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